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Première partie :
avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l’application aux institutions et organes de la CE des dispositions de la convention d’Århus sur l’accès à l’information, la participation du public et l’accès à la justice dans le domaine de l’environnement
1.
Rapporteur : Eija-Riitta Korhola
2.
N° PE : A6-0381/2005

3.
Date d’adoption : 18 janvier 2006

4.
Objet : proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l’application aux institutions et organes de la CE des dispositions de la convention d’Århus sur l’accès à l’information, la participation du public et l’accès à la justice dans le domaine de l’environnement.
5.
Référence interinstitutionnelle : 2003/0242(COD)

6.
Base juridique : article 175, paragraphe 1
7.
Commission parlementaire compétente : commission «Environnement, santé publique et sécurité alimentaire» (ENVI)

8.
Position de la Commission : la Commission peut accepter certains amendements.
Le 18 janvier 2006, le Parlement européen a adopté 25 des 29 amendements présentés.  Parmi ces 25 amendements adoptés, la Commission peut en accepter 1 tel quel, 1 partiellement, 3 en principe et 1 partiellement et en principe.  19 amendements adoptés ne sont pas acceptables aux yeux de la Commission.

Amendement accepté tel quel
Amendement 16 : il prévoit un délai de quinze jours ouvrés pour la réponse au demandeur, lorsque l’information n’est pas en possession d’une institution ou d’un organe communautaire.  La Commission peut l’accepter.

Amendements acceptés partiellement, « en principe », ou partiellement et « en principe »
Amendement 1 : il ajoute : « la promotion du développement durable » aux objectifs de la législation communautaire dans le domaine de l’environnement.  La Commission peut accepter cet amendement moyennant une reformulation du texte.

Amendement 19, première partie : la modification du texte relatif à la participation du public à la préparation de plans et de programmes relatifs à l’environnement outrepasse les dispositions de la convention d’Århus.
Amendement 19, deuxième partie : l’amendement élargit le délai pour la présentation d’observations et de commentaires dans les consultations écrites et pour l’organisation de réunions de 4 à 8 semaines. Si le premier ajustement relatif au délai portant sur les consultations écrites est acceptable, parce que conforme aux pratiques actuelles de consultation de la Commission, le second délai n’est pas acceptable et pourrait même se révéler contreproductif dans les cas où l’organisation d’une réunion supplémentaire s’avérerait utile. 
Amendement 20 : dans cet amendement sur les « résultats de la participation du public », l’inclusion de : « ou la politique » n’est pas acceptable.  La suite de l’amendement régissant les exigences d’information et de retour d’information est conforme à la convention d’Århus et conforme par ailleurs aux normes de consultation en vigueur à la Commission. L’amendement peut être accepté s’il est reformulé pour reprendre les termes de la convention d’Århus et aligné sur le reste de l’article 9 (participation du public).
Amendements 26 et 27 : la Commission accepte de fixer des délais à l’adaptation des règles de procédure et à l’entrée en vigueur du règlement.  La date proposée est toutefois trop rapprochée et ne permet pas l’ajustement approfondi requis.  Il conviendrait, de surcroît, d’aligner les deux délais.
Amendements rejetés :
Amendements 2, 7 et 12 : la convention d’Århus ne prévoit aucune catégorie spécifique d’information relative à « l’état d’avancement des procédures en manquement à la législation communautaire », qu’il conviendrait d’inclure dans la définition des informations concernant l’état de l’environnement.  En outre, et dans la pratique, les sites internet de la Commission et de la Cour de justice fournissent des informations relatives aux décisions sur les procédures en infraction.  Par souci de transparence cette information est donnée de manière horizontale, c.‑à-d. sans traitement spécifique réservé aux informations environnementales.

Amendement 3 : il modifie le considérant 9 de manière à y inclure « des priorités » dans la définition des « plans et programmes relatifs à l’environnement ».  Cet amendement n’est pas cohérent avec la définition correspondante dans le corps du texte de l’article 2, paragraphe 1, point e.

Amendements 4, 14 et 15 : ils appliquent le régime des exceptions de la directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement aux demandes adressées aux institutions et organes communautaires. La proposition de la Commission élargit le règlement horizontal n° 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents à la totalité des institutions et organes communautaires. Cette approche est suivie, de surcroît, par une position commune qui explicite davantage les exceptions aux demandes d’informations environnementales dans le cadre de la convention d’Århus.  Appliquer la directive 2003/4 et ses exceptions entraînerait deux régimes différents, se chevauchant partiellement, ce qui ne peut que nuire à la transparence du système.
Amendement 5 et passages similaires ailleurs : ils visent à étendre l’exigence de participation du public à l’élaboration des « politiques relati[ves] à l’environnement ».  Étant donné que le concept de « politiques » est difficile à cerner avec précision et que la convention d’Århus prévoit une certaine marge à cet égard en faveur des différentes parties, il n’est pas concevable d’inscrire cette obligation de manière juridiquement contraignante. 
Amendement 8 : il requiert la participation du public à l’élaboration de plans et de programmes financés par une institution ou un organe communautaire.  La convention d’Århus ne contient aucune disposition régissant les décisions de financement, elle ne vise que la préparation/l’élaboration de plans et de programmes et ne fait qu’autoriser des projets significatifs dans le domaine de l’environnement.  En outre, comme ces autorisations sont délivrées dans les États membres, c’est à ce niveau que la participation du public devrait être organisée. 
Amendement 9 :  il supprime l’exclusion spécifique des programmes « bancaires » de la définition des « plans et programmes relatifs à l’environnement ».  La Commission a déjà accepté cette exclusion qui est a présent intégrée dans la position commune. 
Amendement 10 : il vise à élargir le champ d’application des mesures prônées au niveau international aux problèmes environnementaux « locaux ».  Cet élargissement n’est pas cohérent avec la formulation actuelle de la proposition qui reflète l’article 174 paragraphe 1, du traité instituant la Communauté européenne où l’on se réfère au 4e tiret aux « problèmes régionaux ou planétaires de l’environnement ».
Amendement 11 : il introduit une obligation trop large et trop générale d’information du public quant à l’endroit où toutes les informations non disponibles sous forme électronique peuvent être trouvées, ainsi que sur la manière de les obtenir.  Une telle obligation serait impossible à mettre en pratique. 
Amendement 13 : il oblige les institutions et organes communautaires à veiller à ce que toutes les informations compilées pour leur compte soient à jour, précises et comparables.  La convention d’Århus ne comporte aucune obligation allant dans ce sens. 
Amendement 17 : il autorise les institutions et organes communautaires qui ne sont pas couverts par le règlement (CE) n° 1049/2001 à faire payer pour la fourniture d’informations. Cet amendement n’est pas pertinent, étant donné que le règlement (CE) n° 1049/2001 s’applique aux « institutions et organes communautaires » en ce qui concerne l’accès aux informations environnementales, y compris dans ses dispositions portant sur les coûts à faire payer.
Amendement 18 : il ajoute la menace pour « la vie des personnes » à celles pour la « santé humaine » et remplace « réduire au minimum » par « atténuer » le dommage lié à la menace en question.  Cette reformulation n’est pas conforme à la convention d’Århus ni à la directive 2003/4/CE.

Amendement 21 : en allongeant le délai pour une demande de réexamen interne d’un acte administratif jusqu’à 8 semaines, il risque de ralentir les procédures et de créer une période d’insécurité et de vide juridique. 
Amendement 23 : il élargit la possibilité de requérir un réexamen administratif aux ONG dont l’objectif premier est de « promouvoir le développement durable ». Ce critère est potentiellement très vaste, si bien qu’il serait difficile de définir les organisations couvertes. 
Amendements 28 et 29 : ils ajoutent une exigence supplémentaire pour les ONG admises à requérir un réexamen interne, à savoir être « respectueuses de la loi ».  Cette exigence serait difficile à contrôler et ne semble pas justifiée au regard des objectifs du règlement. 
9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission : les services de la Commission élaborent l’avis de la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition :
Le Conseil n’adoptera vraisemblablement pas tous les amendements du Parlement européen.  Par conséquent, il faut se préparer à une procédure de conciliation. 

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les statistiques des transports de marchandises par voies navigables intérieures
1.
Rapporteur : Paolo Costa
2.
N° PE : A6-0333/2005
3.
Date d’adoption du rapport : 17 janvier 2006

4.
Objet : Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les statistiques des transports de marchandises par voies navigables intérieures.
5.
Référence interinstitutionnelle :  2005/0150(COD)

6.
Base juridique : article 285 paragraphe 1,
7.
Commission parlementaire compétente : commission « Transports et tourisme »(TRAN)

8.
Position de la Commission : la Commission a accepté tous les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen.
9.
Calendrier de la proposition amendée : vu l’accord déjà intervenu entre les trois institutions, il n’est nul besoin d’une proposition amendée. 
10.
Calendrier d’adoption : au cours de sa réunion du 11 janvier 2006, le COREPER a approuvé la proposition avec tous les amendements du Parlement européen.  Par conséquent, la proposition peut être adoptée en première lecture. 
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCÉSSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines personnes suspectes de participation à l’assassinat de l’ancien Premier ministre libanais Rafiq Hariri

1.
Rapporteur : Jean-Marie Cavada
2.
N° PE : A6-0003/2006

3.
Date d’adoption du rapport : 18 janvier 2006

4.
Objet : proposition de règlement du Conseil instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes suspectes de participation à l'assassinat de l'ancien Premier ministre libanais Rafiq Hariri. 

5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0234(CNS)
6.
Base juridique : traité instituant la Communauté européenne,  articles 60, 301 et 308

7.
Commission parlementaire compétente : commission « Libertés civiles, justice et affaires intérieures » (LIBE)

8.
Position de la Commission : la Commission rejette tous les amendements du Parlement européen : 
Amendement 1 : non accepté
Si la Commission salue la reconnaissance de l’importance des lignes directrices concernant la mise en œuvre et l’évaluation de mesures restrictives (sanctions) dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), il ne paraît pas opportun d’ajouter, d’ajouter dans un règlement juridiquement contraignant et directement applicable à toutes les parties concernées, une référence explicite à un document « susceptible d’évoluer» et devant servir de guide aux institutions de l’UE.  Il n’est pas davantage opportun d’utiliser une formulation qui pourrait être lue comme subordonnant la résolution du Conseil de sécurité des Nations unies aux lignes directrices de l’UE. 
Amendement 2 : non accepté
La Commission estime que la disposition telle que reformulée produit exactement les mêmes effets pratiques et juridiques que le texte de la proposition de règlement soumis au Parlement européen. 
Amendement 3 : non accepté
La Commission estime qu’il ne serait pas opportun d’introduire une disposition prévoyant une consultation (ou une information) préalable du Parlement portant sur la liste de personnes ou d’entités, étant donné que cette liste est établie par le comité des sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies.  La Commission ne dispose d’aucun pouvoir discrétionnaire à cet égard et doit adopter la liste intégrale, telle que décidée par l’ONU. Toute procédure de consultation ne ferait qu’allonger les délais, ce qui risquerait  d’avoir un effet pervers sur l’efficacité des mesures (par exemple en permettant la fuite des capitaux). C’est pourquoi les lignes directrices stipulent que la Commission doit viser à adopter les amendements dans un délai de trois jours ouvrés après la décision de l’ONU. 
Amendement 4 : non accepté
La Commission renvoie à son commentaire relatif à l’amendement 2.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition : comme la Commission rejette tous les amendements, la proposition actuelle ne sera pas modifiée.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition : le Conseil devrait adopter le règlement au mois de février 2006.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs
1.
Rapporteur : Jean-Claude Fruteau
2.
N° PE : A6-0392/2005
3.
Date d’adoption : 19 janvier 2006

4.
Objet : proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs  (COM(2005)0263).
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0119(CNS)

6.
Base juridique : article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente : commission « Agriculture et développement rural » (AGRI)

8.
Position de la Commission : la Commission peut accepter le principe de certains amendements.
Amendements acceptés « en principe » : 
Amendement 2 : la formulation proposée n’est pas acceptable.  Toutefois, un ajustement partiel dans cet esprit pourrait être inséré dans le considérant 2 de la proposition de la Commission (contexte justifiant la nécessité de prévoir une compensation). 
Amendement 3 : la plupart des reformulations proposées sont acceptables.  Cela nécessitera cependant un contrôle minutieux du texte définitif. 
Amendement 5 : compte tenu de la spécificité du régime du sucre, il semble indiqué de prévoir une plus grande souplesse pour les États membres dans la gestion des aides compensatoires.  Un contrôle minutieux de la formulation définitive sera cependant requis (par exemple pour souligner le caractère transitoire des aides couplées qui sont allouées aux producteurs de betteraves poursuivant leurs activités dans les États membres où les quotas sont réduits de manière significative). 
Amendement 6 : bien qu’il soit correct de prévoir une plus grande souplesse, au niveau des États membres, pour intégrer le soutien aux betteraves sucrées dans le régime de paiement unique, la formulation définitive devra être minutieusement contrôlée. 
Amendement 7 : inclusion des champs de betteraves sucrières dans les « terres mises en jachère », de manière à  encourager la vocation « énergétique » de ces cultures. 
Amendement 8 : les États membres doivent bénéficier de plus de souplesse en termes de découplage.  La formulation précise sera vérifiée dans le contexte de la révision technique de règlement qui en cours.
Amendement 11 : la référence aux producteurs de canne à sucre – partout dans le texte – fait déjà partie des corrections techniques apportées aux propositions de la Commission soumises au Conseil. 
Amendements 12, 14, 15 et 16 : les chiffres proviendront de la révision technique du règlement qui est en cours. 
Amendements rejetés:
Amendement 1 : le prix de référence s’applique à partir de la campagne 2006/07.  Toutefois, la Commission accepte une référence explicite à la réduction du prix pour les betteraves sucrières. 
Amendement 9 : la Commission n’a pas proposé d’augmenter le montant des aides pour les cultures « énergétiques ».  Elle soumettra, dans un avenir proche, une série de propositions pour stimuler ces cultures.
Amendement 10 : la Commission n’a pas proposé d’augmenter la superficie maximale garantie pour les cultures énergétiques.  Elle soumettra, dans un avenir proche, une série de propositions pour les stimuler. 
Amendement 17 : l’assistance financière aux pays ACP dans le cadre du protocole sur le sucre fait l’objet d’un acte législatif distinct. 
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition : voir point 10.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition : un accord politique est intervenu au sein du Conseil du 26 novembre 2006, sur la base des discussions sur la proposition de la Commission.  Cette dernière amendera sa proposition.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil instituant un régime temporaire de restructuration de l’industrie sucrière dans la Communauté européenne et modifiant le règlement (CE) n° 1258/1999 relatif au financement de la politique agricole commune
1.
Rapporteur : Jean-Claude Fruteau
2.
N° PE : A6-0393/2005
3.
Date d’adoption : 19 janvier 2006

4.
Objet : Proposition de règlement du Conseil instituant un régime temporaire de restructuration de l’industrie sucrière dans la Communauté européenne et modifiant le règlement (CE) n° 1258/1999 relatif au financement de la politique agricole commune  (COM(2005)0263).
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0120(CNS)

6.
Base juridique : article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente : commission « Agriculture et développement rural » (AGRI)

8.
Position de la Commission : la Commission peut accepter le principe de certains amendements.
Amendements acceptés « en principe »
Amendement 1 : reformulation soulignant que le fait de quitter le secteur, sera une décision volontaire prise par les producteurs concernés.  L’amendement souligne également la nécessité d’un partenariat entre l’industrie et les cultivateurs dans le contexte des processus de restructuration. Certains éléments seraient acceptables, mais il conviendra de contrôler minutieusement la formulation définitive. 
Amendement 3 : reformulation avec l’accent étant mis sur l’élément de diversification régionale et du caractère volontaire de la décision de quitter le secteur des entreprises concernées. Il faudra peut-être encore peaufiner ce passage avant son adoption définitive. 
Amendement 4 : la notion de compensation pour les producteurs de betteraves et pour les contractants de matériel spécifique dans le cadre des aides à la restructuration constitue une amélioration nécessaire, susceptible de garantir l’équilibre des mesures. 
Amendement 5 : production de bioéthanol.  Une plus grande souplesse a été accordée dans le contexte du compromis politique pour le démantèlement partiel y compris pour la production de bioéthanol.  Il faudra peut-être ajouter un nouveau considérant pour couvrir ce point. 
Amendement 7 : la possibilité de renoncer partiellement à un quota sucrier est de nature à favoriser le processus de restructuration.  Il faut l’encourager par conséquent. 
Amendement 21 : il paraît judicieux de prévoir des financements supplémentaires pour les régions concernées, de manière à encourager les mesures de diversification. 
Amendement 17 : une telle disposition serait justifiée dans les États membres réduisant leurs quotas de plus de 50 %.

Amendements rejetés
Amendement 1 : suppression du 1er paragraphe.  Ce premier paragraphe décrit les divers facteurs influençant la compétitivité de l’industrie sucrière de l’UE.  Il convient de le maintenir. 
Amendement 2 : le prélèvement sur le sucre supplémentaire doit équilibrer les ressources propres, pour qu’une proposition neutre sur le plan financier soit obtenue.
Amendement 4 : 50 % d’aide à la restructuration.  Un plancher minimum se situant à 50 % ne se justifie pas et paraît trop élevé compte tenu de la grande disparité des situations qui caractérisent les diverses régions de production sucrière dans l’Union. Par ailleurs, il n’y a pas de raison de préciser que la répartition de l’aide doit être conditionnée par la signature d’un accord interprofessionnel. 
Amendement 5 : changements climatiques.  La problématique du changement climatique et des cultures énergétiques n’est pas couverte par le compromis politique intervenu au Conseil.  Il fera l’objet de prochaines initiatives de la Commission. 
Amendement 6 : la dimension sociale est déjà incluse dans la proposition de la Commission. 
Amendement 7 : développer d’autres activités économiques.  Il ne faudrait pas ajouter de nouvelles obligations pour les entreprises qui bénéficient des aides à la restructuration, en les contraignant à développer d’autres activités économiques dans la région.
Amendement 8 : les volumes contingentaires additionnels accordés à l’isoglucose sont une compensation pour la réduction des prix. Leur attribution ne devrait pas être subordonnée à et d’autres exigences. 
Amendement 9 : l’ensemble des conditions additionnelles imposées aux entreprises voulant entrer dans le régime de restructuration n’apporte aucune plus-value et ne fait qu’alourdir tout le processus en le rendant plus complexe du point de vue administratif.  Ces exigences pourraient même éroder le succès du régime de restructuration et ainsi mettre en danger la viabilité à long terme et la durabilité de tout ce secteur communautaire. 
Amendement 10 : l’ensemble des conditions additionnelles imposées aux entreprises voulant entrer dans le régime de restructuration tout en maintenant la production de bioéthanol n’apporte aucune plus-value et ne fait qu’alourdir tout le processus en le rendant plus complexe du point de vue administratif.  Ces exigences pourraient même éroder le succès du régime de restructuration et ainsi mettre en danger la viabilité à long terme et la durabilité de tout ce secteur communautaire. 
Amendement 11 : la Commission ne devrait pas s’immiscer dans l’acceptation des plans de restructuration.  En outre, l’amendement 10, qui prévoit des exigences supplémentaires pour les entreprises produisant du bioéthanol, et auquel le présent amendement fait référence, ne devrait pas être accepté. 
Amendement 22 : les exigences administratives seront  détaillées de manière appropriée dans les règles de mise en œuvre du régime. 

Amendement 12 : l’amendement 10, qui prévoit des exigences supplémentaires pour les entreprises produisant du bioéthanol, et auquel le présent amendement fait référence, ne devrait pas être accepté. 
Amendement 13 : les montants mentionnés sont trop élevés et induisent par conséquent un risque certain de surcompensation. 
Amendement 14 : un plancher minimum se situant à 50 % au moins ne se justifie pas et paraît trop élevé compte tenu de la grande disparité des situations qui caractérisent les diverses régions de production sucrière dans l’Union. 
Amendement 20 : un plancher minimum se situant à 50 % au moins ne se justifie pas et paraît trop élevé compte tenu de la grande disparité des situations qui caractérisent les diverses régions de production sucrière dans l’Union. 

Amendement 15 : ce paiement supplémentaire reste limité aux producteurs de betteraves sucrières (sous réserve et dans l’attente d’une confirmation à l’issue de la révision technique en cours des propositions législatives). 
Amendement 16 : cet amendement est inutile, car le paiement des prélèvements se fonde sur des quotas, alors que la production de bioéthanol n’est pas soumise à des contingents.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition : voir point 10.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition : un accord politique est intervenu au sein du Conseil du 26 novembre 2006, sur la base des discussions sur la proposition de la Commission.  Cette dernière amendera sa proposition.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil portent organisation commune des marchés dans le secteur du sucre
1.
Rapporteur : Jean-Claude Fruteau
2.
N° PE : A6-0391/2005
3.
Date d’adoption : 19 janvier 2006

4.
Objet : proposition de règlement du Conseil portent organisation commune des marchés dans le secteur du sucre (COM(2005)0263).
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0118(CNS)

6.
Base juridique : article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente : commission « Agriculture et développement rural » (AGRI).

8.
Position de la Commission : la Commission peut accepter le principe de certains amendements : 
Amendements acceptés « en principe « :
Amendement 2 : le maintien du système de prix d’intervention pendant la période allant de 2006 à 2010 est susceptible de contribuer à un processus de restructuration plus harmonieux.
Amendement 11 : le débouché bioéthanol dans la production hors quota est déjà inclus dans la proposition de la Commission.  Le considérant proposé peut néanmoins être retenu pour mettre en exergue le profil des débouchés énergétiques des betteraves produites hors quota. La formulation définitive devra cependant être minutieusement contrôlée. 
Amendement 20 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 
Amendement 23 : dans l’intérêt de l’équité du régime, il est nécessaire que des conditions particulières s’appliquent aux semis d’automne 2005, y compris la possibilité de quotas supplémentaires transitoires pour la campagne de commercialisation 2006/2007, à allouer aux États membres concernés. 
Amendement 29 : accord sur la notion de régime d’intervention à instaurer pour la période de restructuration, jusqu’en 2009/2010, de manière à contribuer à un processus de restructuration plus harmonieux.  Toutefois, pour éviter d’encourager davantage la production et la constitution de stocks plus importants, le prix d’intervention devrait être fixé à un niveau nettement inférieur au prix de référence s’appliquant à la campagne de commercialisation de l’année suivante.  Une limite quantitative serait également requise. 
En outre, il serait indiqué de prévoir un régime de stockage privé dès cette période et pas seulement par la suite. 
Amendement 31 : la suppression des 10 % de flexibilité supplémentaire pour le prix du sucre de betteraves constitue une mesure adéquate pour préserver le revenu des producteurs de betteraves sucrières. 
Amendement 39 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 
Amendement 42 : La proposition de la Commission prévoit déjà cette possibilité. L’amendement proposé augmente cependant la visibilité politique des biocarburants dans le contexte de la réforme. 
Amendement 43 : il paraît opportun de ne pas fixer une règle trop stricte dans ce domaine. L’amendement cherche à conférer le statut de sucre industriel à toute fabrication utilisant le sucre en tant que produit de base ou matière première (aucune quantité minimale).

Amendements 46, 47 et 48 : ce point a déjà été modifié dans les corrections techniques qui ont été apportées aux propositions de la Commission soumises au Conseil. 
Amendements 49, 51 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 

Amendement 53 : les corrections techniques apportées au texte de la Commission soumis au Conseil prévoient déjà que la part de la taxe à la production qui est à charge des producteurs ne peut pas excéder 50 %.
Amendement 54 : le maintien du régime d’intervention au cours de la période 2006/2007 à 2009/2010 est susceptible de contribuer à un processus de transition plus harmonieux. Toutefois, pour éviter d’encourager davantage la production et la constitution de stocks importants durant cette période difficile, le prix d’intervention devrait être fixé à un niveau nettement inférieur au prix de référence s’appliquant à la campagne de commercialisation de l’année suivante.  Une limite quantitative maximale devrait également être fixée. 
Quant à la demande : « Durant les campagnes de commercialisation 2006/2007, 2007/2008, 2008/2009 et 2009/2010, les organismes d’intervention ne vendent du sucre qu’à un prix supérieur au prix d’intervention », elle est déjà incluse dans l’OCM. 
Amendement 60 : la version corrigée de la proposition de la Commission soumise au Conseil inclut déjà cette correction (suppression du mot « blanc » dans « sucre blanc »). 
Amendement 68 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 

Amendement 69 : dans l’intérêt de l’équité du régime, il est nécessaire que des conditions particulières s’appliquent aux semis d’automne 2005, y compris la possibilité de quotas supplémentaires transitoires pour la campagne de commercialisation 2006/2007, à allouer aux États membres concernés. Toutes les dispositions prises à cet égard devraient cependant s’inscrire dans le cadre des mesures transitoires de la Commission. 
Amendements rejetés :
Amendement 1 : Parler de « modifications » alors qu’il s’agit de « remanier en profondeur » l’OCM, comme l’indique la proposition de la Commission,  paraît inadéquat au vu de la portée des changements en jeu. 
Amendement 2 : l’allégation selon laquelle dans d’autres secteurs agricoles, le système de prix de référence n’a pas permis de stabiliser les marchés devrait être supprimée. La formulation définitive doit être minutieusement contrôlée.  Par ailleurs, il est nécessaire d’établir le prix de référence dès le 1er juillet 2006, de manière à accroître l’efficacité du processus de restructuration. 
Amendement 3 : le contexte en faveur d’un prix minimal du sucre est déjà exposé dans le considérant 6 de la proposition de la Commission.  Le rendement industriel de la betterave sucrière (130 kg de sucre par tonne de betteraves) est dépassé et ce passage devrait être supprimé. 
Amendement 4 : l’hypothèse selon laquelle, pour le consommateur final, le prix du sucre ne diminuera que de façon marginale après la réforme doit encore être démontrée et ne peut pas servir de base à un considérant. Par ailleurs, les réductions de prix mineures qui sont proposées ne suffisent pas pour garantir la viabilité à long terme du secteur communautaire du sucre. 
Amendement 5 : il n’est pas opportun de permettre à des accords interprofessionnels de déroger à certaines règles du droit communautaire. 
Amendement 6 : c’est un simple amendement de reformulation. Le texte proposé par la Commission est plus précis, car il se réfère explicitement à l’éventualité, si nécessaire, d’une réduction des quotas.
Amendements 7 et 8 : la référence à la situation dans les pays des Balkans n’est pas pertinente (ce problème est d’ailleurs en voie de solution).  Elle cherche seulement à préparer le terrain pour l’introduction de limites quantitatives dans l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA). 
Amendement 9 : voir ci-devant le commentaire pour les amendements 7 et 8.  En outre, les échanges swap ne sont pas illégaux.

Amendement 10 : des quotas sucriers supplémentaires sont nécessaires à l’obtention d’un ensemble équilibré de mesures, tout particulièrement dans les régions dont les exportations de sucre diminueront considérablement à la suite de la réforme. 
Amendement 78 : une telle affirmation sort du cadre de la réforme du sucre. 
Amendement 12 : les quotas supplémentaires d’isoglucose constituent une compensation pour la réduction des prix.  Leur octroi ne devrait pas être conditionné par d’autres exigences. 
Amendement 13 : une éventuelle réduction des quotas en 2010 est une mesure de gestion du marché du ressort de la Commission (qui l’adoptera si nécessaire).  L’implication du Parlement européen dans cette décision n’est pas appropriée. 
Amendement 14 : l’objectif de l’OCM est de relever les défis auxquels le secteur du sucre est confronté.  Il ne s’agit pas ici de l’industrie chimique.  Cela dit, la nécessité de créer de nouveaux débouchés pour le sucre dans le cadre de l’industrie chimique est déjà mentionnée dans le considérant 15.
Amendement 15 : la Commission peut souscrire à cet appel au renforcement des règles d’origine, mais les dispositions régissant ces règles doivent être adoptées dans un contexte approprié, c.-à-d. dans une législation horizontale, et non dans la présente OCM du sucre. 
Amendement 16 : bien que le changement proposé ne soit pas incorrect quant aux faits, il risque d’induire en erreur : à compter de 2009/2010 la priorité accordée à temps plein sera limitée aux trois premiers mois de chaque campagne.  L’amendement pourrait être lu comme signifiant que des conditions identiques s’appliqueront à tous les opérateurs, ce qui n’est pas le cas). 
Amendement 17 : en vertu de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA), les importations en provenance des pays les moins avancés (PMA) ne sont pas plafonnées. C’est pourquoi, il ne semble pas opportun de prévoir un plafond à leurs importations, (défini à un niveau égal à leur capacité de production, diminuée des quantités destinées à la consommation). 
Amendement 18 : les règles d’origine doivent s’inscrire dans un cadre réglementaire approprié et non dans l’OCM du sucre. La Commission prépare cependant un nouvel ensemble de règles d’origine où elle accordera une attention toute particulière au traitement du sucre. 
Amendement 21 : l’amendement cherche à cantonner l’ouverture de quotas à l’importation aux cas de productions communautaire. Il se pourrait cependant que la Commission soit amenée à prendre une telle décision dans d’autres circonstances (par exemple face à des prix anormalement élevés dans l’Union). C’est pourquoi cet amendement ne peut pas être accepté. 
Amendement 22 : bien que la notion d’aides spéciales pour les zones et régions de la Communauté en situation de difficulté économique ou sociale ne soit pas sans mérite, ce considérant n’est pas approprié, car il vise surtout les régions ultrapériphériques.
Amendement 24 : il n’est pas opportun d’inclure des engagements mobilisant les fonds structurels une réforme d’une OCM. 
Amendement 25 : cet amendement est redondant : la référence à l’article 33 du Traité est déjà inscrite dans le considérant 2 de la proposition de la Commission.
Amendement 26 : créer une nouvelle catégorie pour les produits exportés est non seulement inutile, mais de surcroît contraire à l’esprit de la réforme. 
Amendement 27 : cet ajustement serait uniquement nécessaire dans l’hypothèse où l’amendement  26 serait acceptable. 
Amendement 28 : créer une nouvelle catégorie pour le sucre en provenance des pays les moins avances (PMA) est non seulement inutile, mais de surcroît contraire à l’esprit de la réforme.  En vertu de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA), ces quantités ne sont pas plafonnées sur la base de la consommation intérieure des pays concernés, comme le suggère l’amendement du PE. 
Amendement 30 : les réductions de prix préconisées ne suffisent pas pour garantir la restructuration indispensable du secteur, seule manière d’assurer sa viabilité à long terme. 
Amendement 31 : les réductions de prix préconisées ne suffisent pas pour garantir la restructuration indispensable du secteur, seule manière d’assurer sa viabilité à long terme.
Amendements 32 et 33 : le prix minimal correspond à la betterave sucrière à 16 % de teneur en sucre au point de livraison (voir l’annexe 1).  Le rendement industriel ne doit pas être attribué au producteur de betteraves sucrières. 
Amendement 34 : le prix minimal de la betterave sucrière ne s’applique pas aux betteraves transformées en sucres industriels. 
Amendements 36 et 37 : des quotas sucriers supplémentaires sont nécessaires à l’obtention d’un ensemble équilibré de mesures, tout particulièrement dans les régions dont les exportations de sucre diminueront considérablement à la suite de la réforme. 
Amendement 38 : une éventuelle réduction des quotas en 2010 est une mesure de gestion du marché du ressort de la Commission (qui l’adoptera si nécessaire).  L’implication du Parlement européen dans cette décision n’est pas appropriée.  Devoir se représenter devant le Conseil en 2010/2011 mettrait les perspectives à long terme de la réforme en danger.
Amendement 40 : la Commission prépare déjà en ce moment un ensemble de mesures dont le but est de stimuler le développement de la production d’énergie à partir de matières premières agricoles.  Un nouvel engagement, sous la forme d’une étude supplémentaire, ferait double emploi avec les travaux en cours. 
Amendement 41 : les contrats de livraison doivent être conclus entre un producteur et un utilisateur de sucre, pour permettre les contrôles.
Amendement 44 : les restitutions à la production ne constituent pas une obligation.  Elles devraient rester une possibilité soumise à certaines conditions et dépendre en particulier des prix et des quantités disponibles sur le marché communautaire. 
Amendement 45 : le prix de référence doit être différent du prix d’intervention, ce dernier étant seulement temporaire. 
Amendement 50 : aspect à régler dans le cadre des mesures de mise en œuvre. 
Amendement 52 : question à régler dans le cadre des règles de mise en œuvre, en tenant compte des cas particuliers. 
Amendement 54 : la Commission ne peut pas accepter la partie ci-dessous de cet amendement (voir également le commentaire relatif au même amendement à la page 18) : « Durant les campagnes de commercialisation 2006/2007, 2007/2008, 2008/2009 et 2009/2010, les organismes d’intervention achètent, selon le cas, au prix d’intervention valable pour la zone dans laquelle se trouve le sucre au moment de l’achat ». 
Amendement 55 : le prix de référence doit être différent du prix d’intervention, ce dernier étant seulement temporaire.

Amendement 56 : il serait contreproductif de plafonner le quota de production supplémentaire.  De fait, ce quota pourrait être nécessaire pour épuiser les possibilités d’exportation de la Communauté. 
Amendement 57 : en vertu de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA), les importations de sucre en provenance des pays les moins avancés (PMA) ne seront plus soumises à des plafonds quantitatifs à partir du 1er juillet 2009. 
Amendement 58 : cet ajustement ne serait nécessaire que si l’amendement 57 était acceptable. 
Amendement 59 : il n’est pas opportun de créer un lien automatique entre d’éventuelles décisions de gestion des importations (article 27) et les instruments intervenant au niveau de l’offre domestique, par exemple le stockage privé (article 18) et le retrait de sucre (article 19).
Amendement 61 : cet amendement entraînerait la renégociation de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA).  Plus spécifiquement, il différerait jusqu’à 2015 l’accès illimité des pays les moins avancés (PMA) au marché intérieur et permettrait à l’UE de décider unilatéralement la suspension des importations au cas où celles-ci excéderaient la différence entre la production et la consommation intérieures des PMA concernés. 
Amendement 62 : la référence à toute la législation horizontale applicable n’est pas requise. Le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission contient déjà des dispositions relatives à la mise en œuvre du code des douanes communautaire.
Amendement 63 : les mesures à prendre, face à l’existence de preuves suffisantes de fraude ou de manquement à l’obligation de fournir la coopération administrative nécessaire, doivent s’inscrire dans le cadre de la législation horizontale en vigueur.  Cela dit, la Commission prépare en ce moment un nouvel ensemble de règles d’origine. 
Amendement 64 : il est opportun de réserver une priorité aux raffineries à temps plein, par rapport aux autres opérateurs, pour garantir l’équité du régime. 
Amendement 72/rév. : la réforme se doit de garantir un traitement équitable à tous les opérateurs, aux raffineries à temps plein comme aux raffineries à temps partiel.  Le texte de la Commission s’avère plus approprié dans cette perspective. 
Amendement 66 : non compatible avec l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA).
Amendement 67 : voir le commentaire relatif à l’amendement 55.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: voir point 10.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: à la suite des discussions sur la proposition de la Commission, un accord politique est intervenu au sein du Conseil du 26 novembre 2006.  La proposition de la Commission sera amendée sur cette base.
Deuxième partie :
résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE JANVIER 2006
-
Résolution du Parlement européen sur l'Afghanistan

(PE : B6-0026/06)

Procès verbal, 2e partie, du 18 janvier 2006

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification :
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière le 26 octobre 2005 aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la situation en Tchétchénie après les élections et la société civile en Russie

(PE : B6-0028/06)

Procès verbal, 2e partie, du 19 janvier 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur l'Égypte

(PE : B6-0056/06)

Procès verbal, 2e partie, du 19 janvier 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le Cambodge

(PE : B6-0057/06)

Procès verbal, 2e partie, du 19 janvier 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification : la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la politique européenne de voisinage

Rapport de Charles TANNOCK (PE : A6-0399/05)

Procès verbal, 2e partie, du 19 janvier 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification : la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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